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DEMANDEJJB,
CAISS:E DES DEFOTS ET CONSIGNATIONS
56 Rue de Litle 75007 PARIS .
.repr~entee par Me Jean-Pasoal CHAZALi avocat au barreau de Valence, avocat postulant
et Me PAUL-PHILIPPE MASSONI, avoca! au barreau de Paris) avocat plaldant

n~FENDEW~
•.CREDIT MUTUEL HERSERANGE LONGLA VILLE
114 rue de Paris 54440 tlERBERANGE .
representee par Me Yves LEDUC) avocat au batreau de Valenae

•.Monsieur... C

m:f.ERYlNAliTS 'VOlt0NTAIRE£.t
- L'ORDREDES AVOCATS AUBARREAU DE VALENCE
Represente par MaItre FLEURIOT, avocat au barreau de Valence

- Le CONSEIL NATIONAL DES BARREAUX - CNB
22 rue de Londres 75009 P AIDS
represellfe PIU' Maitre FLEURIOl't avocat au barreau de Valence) avocat postulant
et Maftre COURET, avocat au barreau de Poitiers, avocat plaidant

•.L'UNION NATIONALE DES CARP A RUNCA
169 rue de Rennes-7S006 PARIS
representee par MaItre FLEURIOT. avo(lat au barreau de Valenoo, avocat postulant

. et Mm"tte TALON, avocat aUbaneau do Paris, avocat plaidant

~QMlQSITION DU lIUBUNAL Lorsdesd~batset du d61ibere

Juge de rEx6cution : Monsieur MANDROYAN

Greffier: Madame KUZAN

nEBATS; a Paudience pubHquedu 30Mars 2011

lUGE~Nr:
l'ttr de aut A}' egaro de monsieur Q- .et contradictoire pour les aunes parties
Bn demier resson
Prononc6 pUbliquement et signe par M.le Juge de i'Execution et par Ie Greffier



FAITS, PROCEDURE, PRETENTIONS ET MOYENS DES PARTIES

~. p~ acte authentlqu~ du 18 D6cembre1996,Ie Cre,dit MutuelHers~rB;1lge Lop~lavil~e a consentl
a monsieur - , ,c..,. et amadame, "'-; C " ~,~de:ux pr!ts munobillers d un montant
de 42.824,25 e et do 10.465,16 e. Par acte .d'hulss1er du 8 Julllet 2009, Ia banque a falt d6livrer
un commandement aux fIns de saMe inunobiUere pour obtenir Ie paiement de la sonune de
28.376,12 e. La commandement a 6te public 10 28 Aout 2009. Par assignation delivree Ie 27
Octobre 2009, la banque a fait oiter monsIeur C . et madame C~. ._ a l'audicnce
d'orientatiotl du 9 D~cembre 2009. Par jugement du 13 JanvIer 2010 a ete a\\torlslk: 1a vent¢
amiable de La.maison d'habitation situee a~ -. - -' et de la paroelle de temdn situe a

- ., , - - .-,La vent~ des deux. biens est intervenue Ie 4 Mat 2()10 en l'etude de M~
Bonnemains, 1!Otaire a Romans.

Par jugement rendu contradictoirement et en derniet ressort, la vente amiable a e't6 ho1tlologu.6e~
la radiation des inscriptions oIdonnOO ainsl que la consignatlon des:fonds provElnant de la vente
a la Carpa sur Ie compte s6questre do.BAtoniller de l'ordre des avocats au barreau de ValenQe.
Dans rattetrte dujugemel1t d'homologationJ Ie notake: a consign61e prix ~ la vente et les frals
aupl'~ de la Caisse des Depots et Consignations. Apres lejugement du 26 Mai 2010. Ie notalre
a demand6 it la Caisse des Depots et Consignations t11a. marche Asuivl'o".

2. Par assignatiollil d6livrees les 8.16 et26 JuiUet201 0 au Credit Mutuel Herserange LonglavilleJ

a monsieur C, ,et Ii madame C 'J la Calsse des Dep8t8 et Consignations a forme tieree
opposition aujugementdu26 Mal 20 10.nest demande par laCaisse des Dep6ts etConsignatlons
de r6tIacter Ie jugement en ce qu.'il a ol'donne la consignation du prix de 18vente et des frais ala
Carpa et de ,luger que 18.consignation du prix et des frais payes par l'ac9,u6teur doit $b:e ¢ffeotuee
a la Caisse des Depots et Consignations. n est demand6 1.500 een application de l'anicle 700 du
code de prooddure aMle,

En r6ponse Ie Cr6dit Mutuel Herserange LonglaviUe a conc1u. que l'assignation en tierce
opposition de la Caisso des Depots et ConsignatiQns est Imiguliere puisqu'ellc ne comporte pas
l'inf'onnanon qU'il s'agit d'une procedure avec representation obllgatoire et que les conclusions
n'ont pas 6te signifi6es au notifie'es a monsieur C" qui n'a pas cons.titu6 aVOC1\t.Pour Ie
Credit Mutuel Herserange LQnglavil1e.la Caisse des DepOts et Consignations no justlfiant pas
d'un inter6t lc!gitime~ses demandes sontirrecevables. La.ban-que stell- ra.pporle concernant Ie lieu
deconsignatlon. En cas de oonfU'ltlation de lad60isionatlaqueell est demandOdccondamner avec
execution pxovisoke Ia Caisse des D6p61s et Consignations a verser les sommes sur Ie compte
sequestre du Btitonnler de l'ordre de avocats au baaeau de Vale~() sous astteinte de 1.000 € par
jour de retard Ii compter de 1asignification du pr6sent jugement. n est demande I.S00 e au tltre
de l'artiole 700 du code de procMure civile.

Madame C. ,:::.._ a cottclu Ii Pirrecevabilite de la tierce opposition puisque 10Jugement du
26 Mai 2010 est un contrat judicialre insusceptible d'appel, de pourvoi ou de tierce opposition,
La Caisse des DepOts et Consignations ne peut modifier a posterLOrlles dispositions ducahier des
chft~es valid6es par les jugements d'orientation ot dthomologation. nest demand6 par madame
C" """ .:de constater que Ie retus de restituer Ie prix constitue un prejudico) de lu1aUouer 5.000
€ de dotnrnage&Hint6r&ts, de condamner la, Caisse- des D6pMs et Consignations a. supporter les
interets et ll.'lsfrais dus au Credit Mutuel Herserange Longlav111ea compter du 12 Mai 2010.
Madame C--·,;:;::_~demande d'ordonner la cotlsignation des fonda de Ie.vente Ala Carpa SOUS
Mtrelnte de 1.000 € pat jour d~ retard it. oompt6r de Ie.signification du present jugem.ent. Bile
demande la sonune de 3.000 € en application de it article 700 du code de procedure civile.

3. L"ordre des avocats au barreau de Valence intervient volontmretnent et demaude de d6bouter
la Caisse des D6p6ts et Consignations de ses demandes. Pour l'OIdre d~ avocats i\U barreau de
Valence )8 Caisse des DepOts et Consignations estirrecevabl~ dans sea demandes faute d'inter!ts
pour agir. Blle ne peut soutenir que les dispositions du callier des charges ne sont pas appUeables
ala vente amiable. La consignation est un tenne genenque et 1eversement du PIht de 1a vente
amiable entre les maills du BQtonnier ou de 113.Carpa. n' est pas exolu.par Particle 2203 du code
oivil.



Le Conseil National des Barreaux intervlent egalement volontairement. 11demande de debouter
fa Caisse des Dep6bl et ConsIgnations de sas demandes. En cftet i1 appartiel~t au saul juge de
))executiOll d'o1'donner la ven.te amiable dans Ie cours de la procedure de saisle lmmobiHere et de
Pordonner dans Ie respect des olaus0S du cahier des conditions de vente.
VUnion Nationale des Carpa intendant volontairement. Elle demande a ~tre declaree recevahte
en ses observations et de dire irrecevable et mal fond~e la Caisse d(lS DepOts et Consignations en
sa tierce opposition.

Dans ses dernieres ~cti~es la Caisse des De-p6ts et Consignations demande do d60larer
irrecevablos dans leur intervention volontail'e l'Ordre desavooats de ValliulCeJ Ie Conseil National
des Barreaux. et PUnion Nationale des Q¥pa qui ne justUient pas d'un interet pour agir. EUe
demande do juger malt'ondees les demandes fades it son encontre et maintien.t Ie surplus de ~es
demandes.

DISCUS$ION

Sur ja NQoedure

Sur I 'assignation

4. Monsieur C" < • n' est ni 'pn~.sentnirepresente it l'mstance. II a et6 asslgn6 avec proces •.verbal
de signification d61ivr6selonttarticle 659 da code de procedure civile, eo complll'attre a I'audience
du juge de;}r ex~ution saisi de la tierce opposition) sans qu'U ait ~tementionne dans 1'assignaiion
d6livree a l'initiative de Ja Caisse des D6p6t$ et Consignations que IIIrepresentation par avocat
6tait obIigatoire. us dernieres conclusions de la Caisse des Depots et Consignations nelui ont 6t6
ni signlfiees ni notifiees. En consequence seules les demandes initlales de la Caisse des Dep8ts
et Consignations mentionn6es dauB I' assignation seront retenues concernant monsieur C, ..~,

81.11'I" rtcellabilite tie la fierce oppositicn ot des interventions volonta/res

5. Awe tennes de Particle 583 alines. 1 du code de procedure civile, est reoevablc a fonne
opppsition a unjugement toute personne qui y a interet a condition qu'elle n'wt ete ni partie ni
representee. En Iiespece la Calssedes DepOts etConsignatlons afaittierce opposition flujugement
du 26 Mal 2010 homologuant la ve.n~ amiable p8$see Ie 4 Mal 2010 et ordonnant que lea fonds
provenant de la vente soient oonsignes sur Ie compte Il~questre du Batonnier de l'ordr¥ des
avocats au balTeau de Valence. La Caisse des Dep8~et Consignations Houtient que ces fonds
doivent 8tre consignes aupr~ d'elle. Lelitlge nc do 1atlerce opposition de Ia Caisse des Depots
et Consignation", porte done sur l'organisme aupres duquella consignation dolt etre effectuee.

Ii est contradictoire de soutenlr commo'lefait la Caisse des De~ts et Consignations qut elle seule
a un interet a agir et que Ies interventions volontairos de 1 Ordre des avocats au barreau de
Valence, du Conseil National des Barreaux et de PUnion Nationale des Carpa ne Bont pas
recevables. AI' invorse oonolure que ces mterventlons volontaires sontrecevables et q,ue 1a.Caisse
des Dep8ts et Consignations ne justifie pas d'un int6r8t a agit paratt tout aussi eontradictoi1'e. En
raison de robjet du HUge ci~dessus rappele la logique veut que soit Ia Caisse des Dep6ts et .
Consignations ainsi que les parties intervenantes justifient toutes d'un lnterat pour agir soit
qu'aucune des parties n~enJustifle. Or II apparaft que Ie Utige interesse a la £ols Is. Caisse des
DepOts ef Consignations~ 1 Ordre des ~vocats au bmeau de Valence, Ie ConseH National des
Barreaux et l'Union Nationale des Carpa sans quoi il n'aurait pas lieu.

Byrlefgug

Sur la consignation

6. La procedure ~ vente forc6e de biens immobiliets est uno :procedure unique allant du
connnandement ala distribution du prix. Lorsque la vente aux encheres publique$ est t!cartee au
profit d tUlle Vetlte amiable, cel1e-ci nlen demeure pas mains une vente judiciairo puisq,u.telle doit
~tre autorl$ce par Ie juge qui en ve.rifie les conditions ainsi que les modalites quIll entenlle ou non
puis homologue ou fixe la.distribution du prix. It est a noter que contrairement a ee que soutient



Ie Credit Mutuel HerserangeLonglaville I' onne. radio plus Ie oommandenientpuisque lejugemenf
, constatant la vente amiable est mentlonn6 en marge.

7. En cas de ven.te forcee Ie cahier des conditlons de vente qui engage Ie creancl~rpOlttBuivant et
8

t Impose a l' adjudicatafre 'precise Ie sequestr~et cette clause doit atre respoctee. Mats dans Ie cas
d'une vente amiablet Ie cElhter des conditions de vente n'es~ opposable ni au notaire qui peut
demander la oonununication de certaines pl~$ ni a l'acqulireur. n n1est ceptndant pas preoise
dans lea textes aupres de que! organisme tes sommes provenant de la vento amiable doivent atre
consign,," et dans ce CRS Un'y a p~ a se r6fel'er au 'camer des conditions de vente.
S'it n'est tien mentionne dans Ie jugetnent, Ie tenne consignation incite a penseI' que cette
oonslgnatton se fera. aupresde la Caisse des Dep6ts et Consi~tions. En revanchesile jugement
precise expUcitement aupre&doQ.uelorpnisme la consignation dolt &frO ve:s60qu'il.'agluo d.e
la Caisse (lea Oepats et Consignatlo1\S. de la Carpa ou du compte sequestre du Batotmier, ctest
ce jugement qui s'impooo, Bn effet la vente n'est pas une vente de gr6 i gte mais uno vente Qui
pour amiable qu'eUe Boit Dommie n'est reste'pas moins judiclaire. Le llotaire qui a proced6 a ta
vente pent certes Oll doit, dans l'aftente du jugement d'ho1IlolQgation. ~on8igner les sonunes
auPfes de la Caisse des Depots et Consignations nulls il est ensuite tenu de respecter les
disgositioIlS dujugement.
nn est d'ail1e\1rB pas exceptionnel que les decisions de Justice ordonne une consignation aupres
d'orgauisme autre que la Calsse des D6pBts et ConsIgnations conune par exemple la regie
d'avanceg-ctde recettes du trIbunal.
Le jugenlent du 26 Mai 2010 itnposant que la consignation deB f<>ndspro'Venant de la vente
homologuee en date du 4 Mal 2010 devait ~tre versee sur Ie compto Ilequestre du Bitonnfer de
l'Ordre des avocats au barreau do Valence! Ia tierce opposition de 1a Caisse des Depots et
Consignations vfsant it reformer ou r6tracter Ie jugement sur ce point sera rejetee.

Sur les auires demandes

8. Varnele 582 du code de procedure civile dispose que Ja tleEce opposition remet en question
relativement Iison auteur les points Jug4s qu'elle critique pour quli{ solt de nouveau statue enfait
ODmtne en droit. L'arti.ele 591 alinea 1 du m8rne code precise qua Ia decision 'lhi fait droit Ala
tieroe oppositionne retracte oune reforme Ie jugementattaque que sur les chefs prejudiciables au
tiers opposant. Le jugement primitif conserve ses effets entre les parties m&ne sur tes chefs
annuIes. "
Dans le litlge Umitatlvement restreint a la tieree opposition dont Ie juge de l' execution est saisi,
11ne snura1t cue fait droit aux demandes d~asfrel.ntes et de dommages-int6rAts flUtes Boit par Ie
Credit Mutuel He!'serange LonglaviJ1e Bolt par 1iJadame Cj_- De plus n ntest en lien etabli
que Ie retard dans 1a consignation des fonds provenant de Ja vente sur Ie coinpte sequestra dl,1
BAtonnier de l'Ordre des aVOQats au barreau de Valenoe soit imputable it. la Caisse des Depats et
Consignations n1que colle·ci ait autorite pour pracedor a cette mesure alors m!me que Ie notaire
qui a effectue la vente n' a pas et6 appel.e dans la (mmle.
Lea demandes faites de ces ohefs seront done rejerees.

9. L' equit6 oommande d'allouer en application de Partiole 100 du code de procedure civile 2.000
€ a.madameC - d'Ulle partet 1.000 € au Credit Mutuel Herserange Longlaville d'autte part.

10. En applioation de ['article 592 du code de procedure civile Ie presentjugement sur tierce
opposition est susceptibles des m&ues recoUl'S que Ie jugement du 26 Mal 2010.

Le Juge de r execution~ statuant par jugement par d6faut aI'egard de monsieur -
contradic.toire pout' les autres parties et en deritltr re$sort

Rejette la dem.anded'am\U:!atiot\ de Passlgnatlond6livn!eAmonsieur C.

D6clare recevable la tierce opposition de la Caisse des DepOts et Consignations au jugemcnt du
26 Mal 2010 tendu par Ie juge de 1j execution du tribunal de grande Instance de Valence



Dec[are recevables les interventions vQlontaires de l'OrdIe des avocats au barreau de Valence, du
ConseU National des Barreaux et de }'Unlon Natloo.ale des ~arpa

Rejette la tierce opposition de la Caisse des Depots et Consignations aujugement du26 Mal 2010
rend1,lpar Ie juga de l'exec\ltion du'tribunal de grande instance. de Valence

Condamne la Caisse des D6pots et Consignations a payer en application de Partiole 700 du code
de procedure civile
• la BO.mme de 2.000 e a madame C,.
-la so~e- de 1.000€ au Credit Mutuel Herserange Longlaville

Rejetle toute demande plus ample ou conttaire

Condanme la Caisse des Depots ot Consignations a~ depens.

La greffiere,

PiJUI e~p~d1\IOllOOi'JQ~
Le GJl1fli8r en COOf,


